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Thèmes abordés 

Situation des banques et condition 

de l’offre de crédits 

Les défaillances des emprunteurs 

Les aspects règlementaires 

bloquants 
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Le résultat des banques au BF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une rentabilité relativement meilleure qu’en France malgré des taux de créances 
douteuses  

et litigeuses (CDL) plus élevés et des taux de provisionnement satisfaisants. 

Un coût moyen des dépôts et des crédits plus élevés avec un marge plus 
substantielle. 
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Bilan simplifié des banques 

 

 

 

 
 

Une structure bilancielle marquée  par une surliquidité qui profite aux placements sur titres, 

principalement en Bons de Trésor (BdT) du BF mais aussi des pays de la sous-région. Une 

gestion 

actif/passif qui se tend de plus en plus. 
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Questions/Constats 

 3 types de banques plus ou moins 

dynamiques et rentables 

 Peu d’activités de crédit bail 

 Pas  de guichet banque d’investissement 

dans les banques 

 Une épargne publique (CARFO, CNSS et 

CNE) de plus de 330 Mds de CFA dans les 

comptes des banques. Faut-il une Caisse 

des Dépôts et Consignation Burkinabè?  
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Les emprunteurs 

 Problème de garanties manquantes et de 
fonds propres dans les projets 

 Pas de comptes fiables obligeant les 
banques à des simplifications ou des refus, 
voire à prêter en fonction des garanties 

 Peu de structuration des emprunteurs par 
filière, à l’image du secteur cotonnier 

Tout ceci est aggravé par la 
méconnaissance par les banques des 
secteurs stratégiques de l’économie.  
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La règlementation: Classement DB 
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La règlementation 

Le rapport Doing Business recense deux domaines 
clés pour un meilleur accès au crédit: 

- Un système d’information sur les crédits 

- La clarification des droits des emprunteurs et 
préteurs en matière de sécurité et de faillite 

 

Si en matière de sécurisation le BF a fait des 
progrès en 2012 avec la transposition en droit 
local de l’Acte uniforme de l’OHADA sur les 
transactions sécurisées, il n’existe toujours pas 
de registre public (ou public bureau) permettant 
de fournir les informations positives ou négatives 
sur les emprunteurs. 
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Je vous remercie pour votre aimable 

attention 
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